
CHAPITRE 109

Loi relative à la ville de Sainte-Thérèse

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la ville de Sainte-Thé-
rèse a, par sa pétition, représenté

qu'il est de l'intérêt même de la ville et
des contribuables et de la bonne adminis-
tration de ses affaires, de modifier sa char-
te, la loi 7 George V, chapitre 73;

Attendu qu'elle a de plus représenté
qu'il est de l'intérêt de la province en
général et de la ville de Sainte-Thérèse
en particulier, d'encourager l'industrie
dans ses limites, en ratifiant une évalua-
tion spéciale établie pour fins de taxation
municipale et scolaire en faveur de Black-
wood, Morton & Sons (Canada) Ltd.;

Attendu qu'elle a de plus représenté
qu'il est de l'intérêt de la ville de ratifier
l'abandon d'un projet de rue dans ses
limites;

Attendu qu'elle a de plus représenté
qu'il est de l'intérêt de la ville et de
l'administration de ses affaires d'exempter
ses employés manuels de la juridiction
du comité paritaire de la construction;

Et attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 19, 21 et 27 de la loi
7 George V, chapitre 73 sont remplacés,
pour la ville, par les suivants:
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" 1 9 . L'article 5374 des Statuts refon-
dus, 1909, est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 5 3 7 4 . Avant le premier avril de
chaque année, il est fait, de la manière
ci-après indiquée, par le greffier ou sous
sa direction, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'évalua-
tion, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité et possédant
le cens électoral requis, la dite liste étant
rédigée, non par ordre alphabétique, mais
par ordre d'adresse civique des électeurs
ou à défaut de numéro civique par ordre
de numéro de cadastre."

" 2 1 . L'article 5383 des Statuts refon-
dus, 1909, est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 3 8 3 . Si, le troisième mercredi du
mois d'avril, le greffier n'a pas fait la liste
des électeurs, tel que prévu par l'article
19 plus haut mentionné, ou n'a pas donné
ou publié l'avis requis, par l'article 5379,
le juge de la Cour supérieure pour le dis-
trict, ou, dans le cas où celui-ci est absent
ou incapable d'exercer ses fonctions, un
juge d'un district voisin, ou le magistrat
dudit district doit, sur requête sommaire
de toute personne ayant droit d'être ins-
crite comme électeur dans la municipalité,
nommer un greffier ad hoc pour préparer
la liste des électeurs, tel que prévu par
l'article 19 plus haut mentionné."

" 2 7 . L'article 5450 des Statuts refon-
dus, 1909, est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 4 5 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures de l'avant-
midi et rester ouverts jusqu'à huit heures
de l'après-midi du même jour; et chaque
sous-officier-rapporteur est tenu de rece-
voir, pendant ce temps, dans le bureau de
votation qui lui est assigné, de la manière
ci-dessous prescrite, les votes des électeurs
ayant droit de voter à ce bureau."

2 . L'article 28 de la loi 7 George V,
chapitre 73 est abrogé.
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3 . L'article 404 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 0 4 . Le scrutin dure deux jours
juridiques depuis neuf heures du matin
jusqu'à huit heures du soir."

4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire

a) Les taxes municipales foncières de
quelque nature qu'elles soient, générales
ou spéciales, à être payées à la ville de
Sainte-Thérèse par la compagnie Black-
wood, Morton & Sons (Canada) Ltd.,
sur les terrains situés en la ville de Sainte-
Thérèse, connus sous les nos. 209-119-2
et 209-120 aux plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Sainte-Thérèse
de Blainville, avec les bâtisses, propriétés,
usines, machineries et accessoires à être
sus-érigés et à être utilisés par ou en
rapport à ladite industrie, seront basées
sur une évaluation foncière imposable de
cinquante mille dollars pour une période
de cinq années à compter du premier
janvier 1951, et sur une évaluation fon-
cière imposable de cinquante-cinq mille
dollars pour les cinq années suivantes.

Cette fixation n'inclura pas la taxe
d'eau, ni la taxe d'affaires, ni toutes autres
taxes non foncières;

b) Les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales, à
être payées aux commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville de Sainte-
Thérèse dans le comté de Terrebonne, par
la compagnie Blackwood, Morton & Sons
(Canada) Ltd., sur les terrains situés en
la ville de Sainte-Thérèse, connus sous
les numéros 209-119-2 et 209-120 aux plan
et livre de renvoi officiels de la paroisse
de Sainte-Thérèse de Blainville, avec les
bâtisses, propriétés, usines, machineries
et accessoires à être sus-érigés et à être
utilisés par ou en rapport à ladite indus-
trie, seront basées sur une évaluation fon-
cière imposable de cent mille dollars pour
une période de dix années à compter du
premier juillet 1951.

Cette fixation de taxes municipales et
scolaires est consentie aux conditions sui-
vantes:
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La compagnie s'efforcera, en tout temps
et en autant que raisonnable et en harmo-
nie avec l'exploitation régulière de ses
affaires, d'embaucher de préférence la
main-d'œuvre locale.

La compagnie devra exploiter sans in-
terruption son industrie durant la période
de la concession présentement accordée
et si elle suspend ses opérations durant
une période de six mois consécutifs dans
une année et pour toute cause autre qu'une
grève, un "lockout", une guerre, un cas de
force majeure ou des cas fortuits sur
lesquels la compagnie n'a pas de pouvoir,
la concession accordée par les présentes
sera alors suspendue proportionnellement
à la partie de telle année où la compagnie
aurait ainsi discontinué son opération et
la compagnie devra payer à la ville de
Sainte-Thérèse et aux commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la ville de
Sainte-Thérèse dans le comté de Terre-
bonne, le montant proportionnel des taxes
municipales et scolaires intégral, impu-
table à cette période de discontinuation
dans telle année, mais la concession accor-
dée par les présentes revivra immédiate-
ment dès que la compagnie reprendra
ses opérations.

5 . La résolution du conseil municipal
de la ville de Sainte-Thérèse, en date du
13 octobre 1931, abandonnant un projet
de rue sur la subdivision 33 du lot ori-
ginaire No 261 aux livre et plan de renvoi
officiels du village de Sainte-Thérèse, en
face des lots Nos. 261-50-51 et 52 du même
cadastre, est ratifiée et confirmée, no-
nobstant toute loi générale ou spéciale
prescrivant l'adoption d'un règlement au
lieu d'une résolution.

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, les employés ma-
nuels de la corporation municipale de la
ville de Sainte-Thérèse sont exemptés et
soustraits à la juridiction du comité pari-
taire de la construction.
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7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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